
Procès-verbal du 

COMITE SYNDICAL 

Séance du 11/03/2022 
 

 

 

L'an deux mille vingt-deux, le onze mars, le Comité Syndical du SYNDICAT MIXTE DE 

COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES du Périgord Noir 

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à "La Borne 120", Commune de Marcillac-

St-Quentin sous la présidence de M. Jérôme PEYRAT, Président. 

 

Date de Convocation du Comité Syndical : le 23 février 2022 

 
 

Etaient présents :  
 
POUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES PAYS DE FENELON : 
 
ARCHIGNAC   
BORREZE  Dominique HERMENAULT     
CALVIAC EN PERIGORD Sylvie MENARDY    
CARLUX   Jean-Claude DELHORBE Marie-Laure FERBER    
CARSAC AILLAC  Laurent LACOMBE        
JAYAC   Guy ESTRUC        
PAULIN   Alain PERIQUOI  Catherine CHEYROU    
PECHS-DE-L’ESPERANCE     
SALIGNAC EYVIGUES Jacques FERBER  Didier DELBARY 
SIMEYROLS  Jean-Pierre PLANCHE   
PRATS DE CARLUX Héloïse MARADENE  
ST CREPIN ET CARLUCET Gérard TEILLAC  Brigitte CAPMAS-REBOUISSOU   
ST GENIES  Charles MOLINA     
ST JULIEN DE LAMPON Jean-Pierre HAMEL  Chantal LAVILLE   
STE MONDANE        
VEYRIGNAC               Claude DENIS  Jocelyne MANIERE 

 
POUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DOMME-VILLEFRANCHE DU PERIGORD : 
 
BOUZIC   Séverine RAMOS  
CASTELNAUD LA CHAP. Christian ARNOUIL  Jean-Philippe FARFAL   
CENAC ET ST JULIEN Philippe BOISSON  Martine CONSTANT    
DAGLAN   Maurice LAPOUGE      
DOMME    
FLORIMONT GAUMIER Mathias LUCAS  Nicole MAROUSSIE 
GROLEJAC  Jocelyne TIREL LALAUDE  
NABIRAT   Jérôme DELPECH  
ST AUBIN DE NABIRAT Christian GARRIGOU  
ST CYBRANET  Alain BIELHER  
ST LAURENT LA VALLEE      
ST MARTIAL DE NABIRAT François DEFONTAINE Hervé MENARDIE     
ST POMPON      
VEYRINES DE DOMME Jean-Pascal FARINA Pascal MISSIAEN 

 
POUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE LA DORDOGNE : 
 
ALLAS LES MINES  Yves GAROUTY  Sylvain BRULEY     
CASTELS-BEZENAC Hervé CARVES  Alain FREREBEAU    
MEYRALS  Jacqueline JOUANEL Eric HAUTESERRE   

 
POUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L’HOMME :  
 
AUBAS   Jean-Marie DESCAMP Elisa COUSIN    
COLY-ST AMAND  Jean-Louis BREUIL     
FANLAC   Liliane LABATUT  Annie BECOURT      
LA CHAPELLE AUBAREIL Sébastien FRIT  
LES EYZIES  Françoise BAUDRY  
LES FARGES    
MONTIGNAC    
PEYZAC LE MOUSTIER Hervé DUVAUCHELLE  
SERGEAC  Pierette BLEMONT  Vincent JARDEL  
ST LEON SUR VEZERE   
THONAC   Marc PONS 
VALOJOULX  Christiane SALVIA 
 
 

Nombre de Délégués : 

 

En exercice 116 

Présents 72 

Procurations 11 

Votants 83 
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POUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SARLAT-PERIGORD NOIR : 
 
BEYNAC et CAZENAC Francis VAUCEL  Serge PARRE  
LA ROQUE GAGEAC Jérôme PEYRAT  Jacques TUNEU  
MARCILLAC ST QUENTIN Anne-Marie MALBEC Marcelle DELIBIE  
MARQUAY  Sylvie JESINGHAUS 
PROISSANS  Laurent GALMOT  Patrick CROUZILLE    
SARLAT LA CANEDA Marlies CABANEL  Marie-Pierre VALETTE  
ST ANDRE-ALLAS  Jean-Jacques ALBIE     
ST VINCENT DE COSSE Nathalie BALLERAND    
ST VINCENT LE PALUEL Christine DANGREMONT Eric ALARD  
STE NATHALENE  Frédéric TACHE     
TAMNIES   Marc PONS     
VEZAC   Christian ROBLES  Christian SESTARET 
VITRAC        

 

 

Excusés :  

 

M. Michel BOSREDON (Montignac), Mme Dorothée DELTEIL (Peyzac-le-Moustier), Mme Sylvie DELBARY 

(Vézac), Mme Christiane DESMOULINS (Nabirat), Mme Catherine BERTHELOT (La Chapelle-Aubareil). 

 

 
Procurations :  
 
Mme Marion CHAPUT (Saint-Geniès) donne procuration à M. Charles MOLINA (Saint-Geniès) 
Mme Claudine FARFAL (Saint-Cybranet) donne procuration à M. Alain BIELHER (Saint-Cybranet) 
M. Philippe BASTIDE (Valojoulx) donne procuration à Mme Christiane SALVIAT (Valojoulx) 
M. Fabrice LEFEVRE (Simeyrols) donne procuration à M. Jean-Pierre PLANCHE (Simeyrols) 
M. Cyril CERF (Thonac) donne procuration à Mme Claudine LAWARREE-MALO (Thonac) 
Mme Brigitte AUDOUARD (Sainte-Nathalène) donne procuration à M. Frédéric TACHE (Sainte-Nathalène) 
Mme Marie-Annick DUCOIN-HAZARD (St Laurent-la-Vallée) donne procuration à Dominique HERMENAULT 
(Borrèze) 
M. Gé KUSTERS (Saint-Léon-sur-Vézère) donne procuration à Dominique HERMENAULT (Borrèze) 
Mme Andrée CAMBIER (Carsac-Aillac) donne procuration à Laurent LACOMBE (Carsac-Aillac) 
M. Lilian GILET (Saint-Laurent-la-Vallée) donne procuration à M. Jérôme PEYRAT (La Roque-Gageac) 
Mme Marie-Pierre VALETTE (Sarlat-la-Canéda) donne procuration à Mme Marlies CABANEL (Sarlat-la-Canéda) 
 

 
Mme Marlies CABANEL (Sarlat-la-Canéda) a été élue secrétaire de séance. 
 

 .........................................................................................  

 

Délibération N°1 : Approbation du dernier procès-verbal de réuion 

 
Monsieur le Président ouvre la séance à dix-huit heures et procède à l’appel des délégués.  
 
Constatant que le quorum est atteint, il invite le Comité Syndical à désigner le secrétaire de séance.  
Mme Marlies CABANEL est élue secrétaire de séance. 
 
Le Président propose au Comité Syndical d’approuver le procès-verbal de la précédente séance qui 
s’est déroulée le 17 décembre 2021.  
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- Approuve le procès-verbal de la séance du Comité syndical qui s‘est déroulée le 17 décembre 2021. 
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Délibération n°2 : Positionnement du SICTOM du Périgord Noir concernant son 

intégration dans un syndicat unique départemental 

 

M. le Président rappelle aux membres de l’assemblée que dans le cadre de la préparation du 

Schéma Départemental de Coopération Intercommunal (SCDI) de Dordogne adopté le 28 

avril 2016, de nombreux élus locaux ont exprimé leurs réserves quant à la mise en œuvre d’un 

syndicat unique de collecte et de traitement des déchets en Dordogne.  

 M. le Président indique que par une délibération de principe, adoptée le 14.11.2015, 61 

communes de notre territoire et leurs 122 délégués représentant plus de 42000 habitants ont 

clairement fixé leur position refusant à l’unanimité des présents moins une voix 

l’intégration du SICTOM du Périgord Noir dans un syndicat unique départemental. 

M. le Président, indique que depuis et à plusieurs reprises, le Président et les délégués du 

SICTOM du Périgord Noir ont réaffirmé fermement au SMD3 cette position. 

M. le Président expose que pour autant, lors de la Commission Départementale de la 

Coopération Intercommunale du 10 décembre 2021, plusieurs élus, principalement du Grand 

Périgueux, faisant fi de l’expression forte du Périgord Noir, ont de nouveau plaidé pour la 

création d’un seul syndicat de collecte et de traitement des déchets en Dordogne et la 

disparition des syndicats locaux intercommunaux, dont le nôtre, le SICTOM du Périgord 

Noir. 

M. le Président tient à souligner, dans ce contexte, plusieurs arguments de fond : 

- la singularité du territoire du Périgord Noir, marqué par une fréquentation touristique forte, 

une réactivité au plus près des attentes des collectivités membres, des professionnels et des 

usagers contribuent à faire du SICTOM du Périgord Noir un organisme performant avec un 

niveau de collecte rapporté au tonnage par habitant le plus élevé du département ; 

- le périmètre d’intervention du SICTOM du Périgord Noir est aujourd’hui adapté au bassin 

de vie, à la fréquentation touristique et répond, avec efficacité, aux demandes exprimées par 

les communes, les habitants, les entreprises touristiques et commerciales ;  

- le SICTOM du Périgord Noir dispose d’une autonomie forte, qui se caractérise par des 

prises de décision rapides, en circuit court/une liberté de choix et d’action ainsi qu’une 

réactivité au quotidien ;  

- son organisation favorise l’économie locale dans sa politique d’achat et donc l’emploi local ;  

- il serait totalement inopportun de remettre en cause cette organisation, d’éloigner de la 

proximité du terrain les centres de décision, d’écarter les élus locaux de choix concernant 

leurs administrés ; 

- il ne saurait, de même, être admis, qu’un tel projet puisse remettre en cause la pertinence, 

voire l’existence, de certains services publics locaux, telles certaines déchèteries rurales, au 

seul motif qu’elles ne répondraient pas à des critères urbains. 
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M. le Président rappelle en outre qu’à la suite des attentes et inquiétudes exprimées par les 

élus locaux, le Président de la République avait souhaité leur donner la parole lors du Grand 

Début National.  

 

Au terme de cette démarche, la loi Engagement et Proximité du 19 décembre 2019, 

rétablissant le rôle des élus locaux qui sont au plus près des citoyens ; de leurs attentes et de 

leurs priorités, a affirmé un principe fondamental : « oui aux mariages d’amour, non aux 

mariages forcés ». 

Vu l’avis du Bureau Syndical, réuni en séance ordinaire du 01 mars 2022, 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Affirme la singularité du territoire du Périgord Noir, marquée par une fréquentation 

touristique forte, une réactivité au plus près des attentes des collectivités membres, des 

professionnels et des usagers qui contribuent à faire du SICTOM du Périgord Noir un 

organisme performant avec un niveau de collecte rapporté au tonnage par habitant le 

plus élevé du département ;  

- Considère que le périmètre d’intervention du SICTOM du Périgord Noir est 

aujourd’hui adapté au bassin de vie, à la fréquentation touristique et répond à l’attente 

des communes, des usagers, des entreprises touristiques et commerciales ; 

- Souligne en conséquence qu’il serait totalement inopportun de remettre en cause cette 

organisation qui donne pleinement satisfaction, d’éloigner de la proximité et du terrain 

les centres de décision, d’écarter les élus locaux de choix concernant leurs administrés ;  

- S’oppose à tout projet visant à intégrer le SICTOM du Périgord Noir dans un syndicat 

unique à l’échelle du département de la Dordogne.  

- Demande que les dispositions de la loi Engagement et Proximité du 19 décembre 2019 

soient strictement respectées. 
 

 

Délibération n°3 : Représentation du SICTOM du Périgord Noir au sein du SMD3 – 

poste vacant 
 

M. le Président rappelle au Comité Syndical qu’aux vues des statuts du SMD3 et de la 

représentativité de ses adhérents, de la population du SICTOM de 39 686 habitants au 

01/01/2020, le nombre de délégués du SICTOM du Périgord Noir au sein du SMD3 pour ce 

mandat électoral est de trois titulaires et trois suppléants. 

 

Il rappelle l’élection des délégués réalisée le 06/08/2020, afin de représenter le SICTOM du 

Périgord Noir au sein du Syndicat Mixte Départemental pour la Gestion et le Traitement des 

déchets Ménagers et assimilés (SMD3), qui peut se résumer ainsi : 

 

Délégués Titulaires : 

  

 - M. Jérôme PEYRAT, Président, élu de la commune de la Roque Gageac,  

 - M. Marie-Pierre VALETTE, élue de la commune de Sarlat la Canéda 

 - M. Gérard TEILLAC, élu de la commune de St Crépin et Carlucet 
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Délégués Suppléants : 

 

 - M. Gé KUSTER, élu de la commune de St Léon sur Vézère 

 - M. Dominique HERMENAULT, élu de la commune de Borrèze 

 - M. Hervé CARVES, élu de la commune de Castels-Bézenac 

 

Le Président expose que madame Marie-Pierre VALETTE a présenté sa démission au poste 

de déléguée titulaire du SICTOM du Périgord Noir au sein du Syndicat Mixte Départemental 

pour la Gestion et le Traitement des déchets Ménagers et assimilés (SMD3). Conformément à 

l’article L5211-1 du CGCT, cette démission est définitive dès sa réception par le Président. 

 

Le Président remercie Madame Valette pour son engagement en assemblée plénière du SMD3 

durant le temps de sa représentation.  

 

Le Président propose de passer au vote afin d’élire un délégué titulaire du SICTOM du 

Périgord Noir au sein du Syndicat Mixte Départemental pour la Gestion et le Traitement des 

déchets Ménagers et assimilés (SMD3) en raison du poste vacant : 

 

A l’identique des élections de 2020, le Président propose que les délégués titulaires soient 

élus parmi les membres du Bureau. Il demande à l’assemblée si quelqu’un est candidat au 

poste de délégué titulaire du SICTOM du Périgord Noir au sein du Syndicat Mixte 

Départemental pour la Gestion et le Traitement des déchets Ménagers et assimilés (SMD3).  

 

Se déclare candidat : 

• M. Gé KUSTERS, élu de la commune de Saint-Léon-sur-Vézère, désigné par la 

Communauté de Communes de Vallée de l’Homme 

 

En application du Code Général des Collectivités Territoriales, plus particulièrement des 

articles L 5211–1, L5711-1 et de la partie législative, deuxième partie Livre 1er, Titre II 

Chapitre II sections1 & 2 et notamment de l’article L 2122-7 à L 2122-8, ainsi que de l’article 

31 de la loi Engagement et proximité, le président procède au vote à bulletin secret à la 

majorité absolue pour l’élection d’un délégué titulaire du SICTOM du Périgord Noir au sein 

du Syndicat Mixte Départemental pour la Gestion et le Traitement des déchets Ménagers et 

assimilés (SMD3). 

 

Après dépouillement les résultats sont proclamés : 

* 83 enveloppes trouvées dans l’urne 

*  0 votes blancs ou nuls 

M. Gé KUSTERS a obtenu 83 voix 

M. Gé KUSTERS est donc élu en qualité de délégué titulaire du SICTOM du Périgord Noir 

au sein du Syndicat Mixte Départemental pour la Gestion et le Traitement des déchets 

Ménagers et assimilés (SMD3). 
 

 

Délibération n°4 : Débat des orientations budgétaires 

 

Le Président rappelle aux membres du Comité Syndical que celui-ci doit débattre ce jour 

des orientations budgétaires qui lui sont présentées. 
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Ceci exposé, 

Après avis du Bureau Syndical réuni en séance du 01/03/2022, 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Donne acte au Président de la présentation des réflexions sur les orientations du budget 

de l’exercice 2022 telle qu’elle figure en annexe. 

 

 

 

Délibération n°5 : Présentation des projections pluriannuelles 2018-2025 

 

Les principaux investissements engagés ou à réaliser par le SICTOM du Périgord 

Noir sont majoritairement liés à la mise en œuvre des nouvelles modalités de la 

collecte des ordures ménagères. 

 

Décidée par le comité syndical dès 2017, cette priorité organisationnelle qui a pour 

objet de rationaliser les tournées de collecte, de contraindre les dépenses de 

fonctionnement, de réduire le poids des ordures ménagères au profit du tri, a été mise 

en œuvre courant 2018 dans le cadre d’une phase test concernant 9 communes. 

 

Au regard de l’importance des travaux à réaliser et des investissements lourds à 

mobiliser, il a été convenu de les programmer sur la période 2018-2025 et de les 

répartir sur l’ensemble des communes membres. 

 

Pour une parfaite information des délégués membres du comité syndical du SICTOM 

du Périgord Noir, le Président souhaite leur présenter le rapport d’étape ci-après 

précisant principalement les projections du syndicat tant au titre du budget principal 

que du SPIC en matière d’investissement. 

 

 

Aujourd’hui, la plupart des communes ont choisi les sites et le matériel à installer. 

Depuis 2018, le SICTOM (pour l’achat du matériel et 50% du génie civil de leur 

installation) et les communes (50% du génie civil de ces bornes + les aménagements 

de leur choix) programment et réalisent les investissements.  

 

La présentation suivante a pour volonté de dresser un état de tous les investissements 

du syndicat, à savoir : 

 

- les nouvelles modalités de la collecte des ordures ménagères ; 

- les acquisitions d’autres matériels (véhicules, bacs, réparations…) ; 

- les travaux au siège à la Borne 120 ; 

- les travaux dans les 6 déchèteries ; 
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Détails des immobilisations de 2018 à 2025 
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ité du 

budget général du SICTOM DU PERIGORD NOIR. 
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Délibération n°6 : Budget Général Tarifs 2022 

 

Monsieur le Président expose au Comité Syndical qu'il est nécessaire de définir les différents 

tarifs applicables durant l’exercice 2022 pour l’activité du budget général du SICTOM DU 

PERIGORD NOIR. 

Après avis du Bureau Syndical, réuni en date du 01/03/2022 

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve les nouveaux tarifs applicables dans le cadre du budget général du SICTOM DU 

PERIGORD NOIR pour l'exercice budgétaire 2022, comme suit : 

 

COLLECTE DES DECHETS MENAGERS ET BIO-DECHETS : 

 Prix du traitement 317.40 €/T ........... (en 2021 : 288.00 €) 

 Prix du transport 22.35 €/Km (en 2021 : 21.30€) 
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COLLECTE SELECTIVE DES DECHETS "PROPRES ET SECS" : 

 Prix du traitement 130.00 €/T (en 2021 : 125€) 

 Prix du transport 22.35 €/Km (en 2021 : 21.30€) 

LOCATION DE SALLE 

 SALLE DE REUNION : Location à la demi-journée .. 80,00 € 

 SALLE DE REUNION : Location pour la journée .... 150,00 € 

 SALLE « la Périgourdine » : Location à la journée .......... 50.00 € 

VENTE DE MATERIEL DE PRE-COLLECTE  AUX ETABLISSEMENTS PUBLICS 

 Bacs, Sacs, … Au prix d'achat TTC 

 Composteurs environ 320 litres Le premier  gratuit 

  Les suivants 10,00 € l’unité 

 Composteurs environ 640 litres 20.00€ l’unité 

 Bac d’occasion vendu en l’état 20.00€ l’unité 

 (avec roues, barre de préhension ventrale, en fonction des stocks disponibles) 

DEPOTS EN DECHETERIES  

Apports divers des professionnels : selon le tarif départemental établi par le SMD3 

 

DROITS D'ACCES DANS LES DECHETERIES : 

Communes adhérentes : 

Administrés ................................................................ gratuit 

Artisans - Commerçants – Agriculteurs ....................  gratuit 

Communes non adhérentes : (payé par l'usager) ....................... 11,00 €/ entrée 

(Sauf communes ayant contracté une convention avec le SICTOM) 

 

UTILISATION DU MATERIEL D'UN BUDGET DU SICTOM PAR UN AUTRE DE 

SES BUDGETS : (montants nets (avec TVA) hors conducteur) 

 - camion seul (1 benne de 15 m3) 1.90 €/Km (en 2021 : 1.79€, +3.95%)  

 - camion attelé d'une remorque (2 bennes de 15 m3) 2.70 €/Km (en 2021 : 2.59€, +3.95%)  

 

- Autorise le Président à signer les conventions de location de salle à intervenir. 
 

 

Délibération n°7 : Budget Général : Tarif de la Redevance Spéciale en 2022 

 

Monsieur le Président expose au Comité Syndical qu'il est nécessaire de définir les différents 

tarifs applicables durant l’exercice 2022 pour l’activité du budget général du SICTOM DU 

PERIGORD NOIR au titre de la redevance spéciale applicable aux professionnels. 

 

Après avis du Bureau Syndical, réuni en date du 01/03/2022 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

-Dit que les tarifs de la redevance spéciale, applicables, pour l’exercice 2022, aux assujettis, 

pour l'élimination de leurs déchets assimilés, sont fixés comme suit : 

 

Collecte et Traitement :  en 2022 en 2021 

- des déchets mélangés non triés 32.50€/ m3 30.00 €/ m3  +8.18% 
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- des déchets recyclables triés 8.90€/ m3 8.60 €/ m3  +3.03% 

- des biodéchets 20.10€/ m3 19.50€/ m3  +3.03% 

- Kilomètres effectués en plus des circuits de collecte des  

  déchets des ménages 22.10€/ Km 21.30 €/Km  +3.95% 

 

Forfaits : 

- forfait 1ere catégorie (100 m3) 2 550.00€/ an 2 360.00 €/an  

+8.18% 

- forfait 2ème catégorie (50 m3) 1 060.00€/ an 980.00 €/an  

+8.18% 

 

 

Délibération n°8 : BUDGET SPIC « Périgord Noir Environnement » :  

TARIFS 2022 

 

 

Monsieur le Président expose au Comité Syndical qu'il est nécessaire de définir les différents 

tarifs applicables par le budget SPIC « Périgord Noir Environnement » du SICTOM DU 

PERIGORD NOIR, pour l’exercice 2022. 

Après avis du Bureau Syndical, en date du 01/03/2022 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- Approuve les nouveaux tarifs hors taxes applicables dans le cadre du budget annexe du 

SPIC "Périgord Noir Environnement" pour l'exercice budgétaire 2022, comme suit : 

 

PRESTATIONS EFFECTUEES :  

* Locations 

  - Benne 15 à 30 m3     de 60,00 € à 78,00 €/mois 

         7,50 €/jour 

- Bac roulant 770 l     12,00 €/mois 

* Installation, vidage, enlèvement des bennes et des bacs roulants 

 - Installation, échange, retrait    125,00 € à 190,00 

€/rotation 

en fonction de l'éloignement du client et du cahier des charges   

  50 % de remise sur la seconde benne en cas de bennes en duo 

* Forfait chargement grappin     55,00 €/unité 

* Traitement  

  - Cartons      gratuit 

  - Bois non traité     55,00 €/tonne 

  - Déchets végétaux     25,00 €/tonne 

  - Gravats      14,00 €/tonne 

  - Métaux ferreux et non ferreux    gratuit 

  - Films plastiques rétractables et étirables  gratuit 

  - Polystyrène      10,50 €/m3  

  - Déchets divers (TGAP incluse)   150,00 €/tonne (TGAP incluse) 

* Prestation avec la chargeuse (chargeuse + chauffeur)  70,00 €/heure 
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* Collecte du verre auprès des professionnels 

  Service à la carte : intervention individuelle à la demande d’un commerçant 

  - Pour la première intervention     60,00 €  

  - Par intervention à partir de la seconde    40,00 € 

Participation forfaitaire : enlèvement régulier des caissettes de bouteilles 

vides (deux fois/semaine en juillet et août, une fois/semaine le reste du temps) 

  - Assujettis à la redevance de 2ème catégorie :    160,00 €/an  

  - Assujettis à la redevance de 1ère catégorie :   250,00 €/an 

  - Contribution hors redevance forfaitaire :   260,00 €/an  

 

VENTE : 

- Bacs roulants 240 l neuf 45,00 €/unité 

- Bacs roulants 770 l déchets résiduels neuf 160,00 €/unité 

- Bacs roulants 770 l collecte sélective neuf 155,00 €/unité 

- Bornes à verre ou à papier neuf 1 600,00 €/unité 

- Sacs plastiques noirs 50 l 49,50 € le mille 

- Sacs plastiques jaunes 50 l 62,00 € le mille 

- Compost 10,00 €/tonne 

 

ACHAT ET VENTE DE MATIERES VALORISABLES : 

- Cartons, films plastiques, métaux ferreux et non ferreux suivant cours 

mensuel  

 (Prix indexés sur les indices de référence des revues « Usine Nouvelle » ou 

« Recyclage Récupération ») 

PLATEFORME DES BOUES DE STEP : TARIFS INITIAUX POUR LA 

FACTURATION DES GESTIONNAIRES DES STATIONS D'EPURATION :                            

- STATION D’EPURATION DE SARLAT    594,00 €/tonne de matière sèche 

 

- STATION D’EPURATION DE TERRASSON   88,00 €/tonne de boue brute 

 

- STATION D’EPURATION DU LARDIN SAINT LAZARE 82,00 €/tonne de boue brute 

 

- STATION D’EPURATION DE MONTIGNAC  93,00 €/tonne de boue brute 

 

- AUTRES STATIONS D’EPURATION  

* Traitement des boues de STEP 

  - Boues de siccité inférieure à 20%   79,00 €/tonne 

  - Boues de siccité égale ou supérieure à 20% 77,00 €/tonne 

* Location de bennes pour le transport des boues de STEP 

  - Par benne     299,80 €/mois ou 10,85 €/jour 

* Transport des boues depuis une station d'épuration jusqu'à la plateforme de 

Marcillac (camion + chauffeur) 

  - Camion seul      2,00 €/km  

  - Camion attelé d'une remorque   2,50 €/km  

Les présents tarifs sont réactualisés en fonction de l'évolution des indices intégrés aux 

formules de calcul de révision de prix, inscrites dans les contrats de prestations de services 

passés avec les exploitants. 

AR Prefecture

024-252402284-20220311-1110322-DE
Reçu le 28/03/2022
Publié le 28/03/2022



 

- SARL CADIOT  

Transport et traitement des boues 425,00 €/tonne de matière sèche 

Traitement des boues uniquement 392,00 €/tonne de matière sèche 

 

UTILISATION DU MATERIEL DU BUDGET SPIC POUR LE BUDGET GENERAL 

DU SICTOM (véhicule sans chauffeur) : 
- Camion seul 1,60 €/km   
- Camion attelé d’une remorque 2.20 €/km  

 
UTILISATION DU TRACTEUR ROUTIER 

• Utilisation du tracteur routier avec chauffeur ..1,90€/Km  
• Utilisation du tracteur routier sans chauffeur ..1,40€/Km  
• Utilisation du tracteur routier et de la remorque avec chauffeur ..2,50€/Km 
• Utilisation du tracteur routier et de la remorque sans chauffeur ..2.10€/Km  

 

 

Délibération n°9 : Convention médecine professionnelle et préventive 

 

Vu l’article 108-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 

la Fonction Publique Territoriale, actant l’obligation pour les collectivités et des 

établissements de disposer d'un service de médecine préventive, soit en créant leur propre 

service, soit en adhérant aux services de santé au travail interentreprises ou assimilés, à un 

service commun à plusieurs collectivités ou au service créé par le centre de gestion, 

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de la 

Dordogne en date du 22 octobre 1993, actant la mise en place d’un service de médecine 

préventive, 

 

Vu la proposition de convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et 

préventive du CDG24 pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024 approuvée par 

délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Dordogne en date du 5 

Novembre 2021, 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil l’obligation de disposer d’un service 

de médecine préventive ; pour ce faire, il propose d’adhérer au service de médecine 

professionnelle et préventive et porte à la connaissance des membres présents les dispositions 

de la convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du Centre 

de Gestion de la Dordogne (jointe en annexe) pour la période du 1er janvier 2022 au 31 

décembre 2024.  

 

Le Président précise que le SICTOM DU PERIGORD NOIR était déjà adhérent à ce service 

et qu’il s‘agit d’un renouvellement. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du Comité Syndical, à l’unanimité, 

 

- ACCEPTENT les conditions d’adhésion au service de médecine professionnelle et 

préventive décrites dans la convention annexée à la présente délibération ; 

-  

- AUTORISENT Monsieur le Président à faire, dire et signer l’ensemble des 

documents relatifs à cette affaire. 
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Délibération n°10 : Réunions du Comité Technique et du CHSCT 
 
Le Président fait part de la réunion du Comité Technique (CT) et du CHSCT qui ont eu lieu le 
14/12/2021 et qui évoquaient les thèmes suivants : 
 
Ordre du jour du Comité Technique et du CHSCT : 
 

- Adoption du compte-rendu du C.T. du 14/12/2021 

- Regroupement du C.T. et du C.H.S.C.T. / Création du CST (Comité Social Territorial) 

- Organisation du temps de travail 

- Fiche de poste Chauffeur camion-grue 

- Point sur les travaux au siège social 

- Validation des horaires de travail d’un agent 

- Communication sur le lavage des vêtements de travail 

- Questions diverses. 
 
Après que le Président ait présenté à l’assemblée le contenu des séances, 
 
Vu l’avis du Bureau Syndical, réuni le 01/03/2022, 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
- Approuve le compte rendu de la réunion du Comité Technique, et du CHSCT, 
- Demande au Président de mettre en œuvre les propositions retenues lors de ces réunions. 
 

 

Délibération n° 11 : Création du Comité Social Territorial (CST) en lieu et place du 

comité Technique (CT) et du CHSCT 

 
Le Président rappelle que le SICTOM du Périgord Noir a un effectif du personnel supérieur à 
50 agents permanents, et qu’à ce titre, il dispose d’instances paritaires composées d’un 
Comité Technique (CT) et d’un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT). 
 
Il informe l’assemblée délibérante de la mise en place d’une instance paritaire en lieu et place 
des deux précédentes énumérées ci-dessus : le Comité Social Territorial (CST) 
 
L’article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit qu’un Comité Social Territorial est 
créé      dans chaque collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents ainsi 
qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés 
employant moins de cinquante agents. 
 
 « Un comité social territorial est mis en place en cas de franchissement du seuil de cinquante 
agents au cours de la période de deux ans et neuf mois suivant le renouvellement général ». 
(Deuxième alinéa de l’article 2 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021). 
 
« … l'élection intervient à une date fixée par l'autorité territoriale, après consultation des 
organisations syndicales représentées au comité social territorial ou, à défaut, des syndicats ou 
sections syndicales …. L'autorité territoriale informe avant le 15 janvier le centre de gestion 
de l'effectif des agents ». (Article 26 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021). 
 
Les Comités Sociaux Territoriaux sont consultés pour avis sur les questions relatives : 
- A l'organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations ; 
- A l'accessibilité des services et à la qualité des services rendus ; 
- Aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines ; 
- Aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours 
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professionnels.  
 
La mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l'objet d'un bilan, sur la base des 
décisions individuelles, devant le comité social ; 
- Aux enjeux et aux politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations ; 
- Aux orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et d'action sociale ainsi 
qu'aux aides à la protection sociale complémentaire ; 
- A la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur 
travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux 
dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions 
de travail et aux prescriptions légales y afférentes ; 
- Etc. 
  
Considérant que les effectifs des fonctionnaires, des agents contractuels de droit public et de 
droit privé au 1er janvier 2022 : 
 
EPCI représentent un total d’agents de 61, qui permet la création d’un Comité Social 
Territorial, 
 
Le Président propose à l’assemblée : 
 
• la création d’un Comité Social Territorial compétent, en remplacement du Comité 
Technique pour les agents de l’EPCI SICTOM DU PERIGORD NOIR. 
 
Vu l’avis du Bureau Syndical, réuni le 01/03/2022, 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE : 
 
• la création d’un Comité Social Territorial compétent, en remplacement du Comité 
Technique pour les agents de l’EPCI SICTOM DU PERIGORD NOIR. 
 
• d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents. 
 

 

Délibération n° 12 : Marché pluriannuel : Acquisition de bornes de pré-collecte 

 

Le Président rappelle à l’assemblée sa délibération n°4/02/06/2018 du 02 juin 2018, par 

laquelle trois lots ont été attribués pour la fourniture et l’installation de bornes de pré-collecte, 

à savoir : 

* Lot n°1 : Les bornes enterrées seront commandées auprès des Ets VCONSYST 

France SAS, domiciliés à VANNES (56), selon les quantités et tarifs unitaires 

décrits dans l’acte d’engagement, avec les options suivantes : 

- l’option de double tambour pour l’opercule des bornes d’ordures ménagères pour 

la première commande en 2018, choix révisable par la suite avec l’option trappe 

vide-ordures, 

- et le système d’ancrage au sol de la cuve, nécessaire en cas d’inondation pour 

maintenir le matériel enterré 

* Lot n°2 : Les bornes semi-enterrées seront commandées auprès des Ets PLASTIC 

OMNIUM SYSTEMES URBAINS SAS, domiciliés à LYON (69), selon les 

quantités et tarifs unitaires décrits dans l’acte d’engagement, avec les critères 
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suivants : 

- Pour les bornes d’ordures ménagères, retient la variante (dôme en aluminium), 

et, l’option de double tambour pour l’opercule lors de la première commande en 

2018 (choix révisable par la suite avec l’option trappe vide-ordures),  

- et pour les bornes de collecte sélective et les bornes à verre, retient l’offre de 

base. 

* Lot n°4 : Les travaux de génie civil seront réalisés par les Ets SARLAT 

TRAVAUX PUBLICS, SARLAT LA CANEDA (24), selon les quantités et tarifs 

unitaires décrits dans l’acte d’engagement. 

 

Le Président précise que les termes de ce marché intègrent une formule de révision des prix. 

Face aux évolutions des indices, les prix unitaires sont nettement en hausse en 2022. 

L’entreprise VCONSYST, retenue pour le lot 1 de fourniture des bornes enterrées, a proposé 

de ne pas suivre cette évolution et de ramener les prix unitaires comme suit : 

 
Prix 2018 Prix 2022 TVA TTC Prix Proposé

Indice IS IM

ORDURES De 5 à 60 5575,00 6599,36 1 319,87 € 7 919,23 € 6 200,00 € 0 102,1 100,2

MENAGERES 5M3 2022 128,8 121,3

OPTION' DOUBLE

TAMBOUR

ORDURES De 5 à 60 5550,00 6569,77 1 313,95 € 7 883,72 € 6 150,00 € Pa = Pi (0.20 + 0.30 Isa/Isi + 0.50 Ima/Imi)

MENAGERDS 5M3
OPTION TRAPPE 

VIDEORDURF,S

COLLECTE De 8 à 80 5350,00 6333,02 1 266,60 € 7 599,62 €

6000,00

SELECTIVE 5M3

VERRE 4M3 De 5 à 60 5400,00 6392,21 1 278,44 € 7 670,65 € 6050,00

OPTION 500,00 591,87 118,37 € 710,25 € 590,00 €

INSONORISATION

DE LA BORNE À 

VERRE

(l'ancrage de Ia cuve 150,00 177,56 35,51 € 213,07 € 170,00 €  
 

Après reprise des éléments d’analyse des offres du 02/06/2018, la Commission des Marchés 

salue la décision de l’entreprise VCONSYST.  

 

Vu l’analyse des offres du 02 juin 2018 relative à ce marché, 

Vu l’avis de la Commission des Marchés réuni en séance du 01/03/2022, 

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Décide de modifier le marché du lot 1 BORNES ENTERREES comme suit : 

* Lot n°1 : En accord avec le fournisseur, les bornes enterrées seront commandées 

auprès des Ets VCONSYST France SA, domiciliés à VANNES (56), aux tarifs 

unitaires suivants, applicables pour l’année 2022, avec les critères suivants : 

ORDURES MENAGERES 5m3, option double tambour au prix HT de  ........ 6200.00€, 

ORDURES MENAGERES 5m3, option simple trappe au prix HT de  ............ 6150.00€, 

COLLECTE SELECTIVE 5m3, option double tambour au prix HT de  ......... 6000.00€, 

VERRE 4m3, au prix HT de  ............................................................................ 6050.00€, 
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- Mandate le Président pour réaliser ces acquisitions, et signer les documents à intervenir, 

 

- Rappelle les dispositions de la convention de groupement entre le SICTOM et les 

communes accueillant les bornes enterrées et semi-enterrées, et notamment que le 

financement du matériel est assuré à 100% par le SICTOM, alors que le coût du génie civil, 

nécessaire à la mise en place des bornes enterrées et semi-enterrées (creusement des fosses, 

rebouchage et création de la couche de surface), est réparti à 50% par le SICTOM et a 50% 

par les communes pour les emplacements qui les concernent.  

 

- Autorise le Président à engager, liquider et mandater les dépenses correspondantes, 

 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget 2022, qu’ils seront reportés sur les exercices 

suivants pour la partie non consommée et augmentés à concurrence des bons de commandes.  

 

 

 

Délibération n° 13 : Réhabilitation et mise en sécurité des parties extérieures au Cente 

d’Exploitation 
 
Le Président rappelle les délibérations prises précédemment relatives à la réhabilitation du 
centre d’exploitation dans l’objectif de réaliser divers travaux de restauration et de 
réaménagements comme suit :  
 

- L’extension de la salle de réunion décrite ci-dessus, 
- Réfection du bâtiment de « la Périgourdine » ; réfection des toitures terrasses des 

bureaux et réaménagement des espaces 
- Réaménagement du quai de déchargement et gestion des eaux pluviales 
- Liaison informatique entre les bâtiments 
- Création d’un mur de soutènement derrière le hangar des garages 
- Réfection de l’aire de stockage en partie basse et des bitumes  
- La réfection du réseau de récupération des hydrocarbures (bac et drain) situé en 

contre-bas des garages. 
 
Le Président rappelle la délibération de l’assemblée en date du 02/07/2021 choisissant le 
cabinet ING’MO de Cénac et St Julien (24250) pour assurer la maîtrise d’œuvre en lien avec 
la réhabilitation et mise en sécurité des parties extérieures au Centre d’Exploitation. 
 
Il rappelle l’urgence d’intervenir, pour des raisons de sécurité, sur une zone du quai de 
déchargement qui présente un défaut de structure et qui doit être consolidée en urgence.  
 
Il précise que, pour des raisons de sécurité, le déversement des camions depuis le haut de quai 
sera remplacé par un déversement en bas de quai, et reprise avec un grappin. Pour cela, le bas 
de quai doit être réhabilité, deux murs amovibles édifiés à l’aide de blocs béton afin de créer 
une cellule d’environ 10 mètres par 12 mètres.  
 
Enfin, le projet initial prévoyait également, à ce même endroit, la réfection des évacuations 
des eaux pluviales en bas de quai, lesquelles devront prendre en charge le caractère sanitaire 
avec traitement des résidus.  
 
Le Président propose de réaliser les travaux urgents de réhabilitation sa plateforme de 
déchargement comme suit : 
 

- Travaux de terrassement et création d’un bassin de collecte des eaux pluviales 

- Terrassement en tranchée commune et remblaiement 

- Réseaux d’eaux pluviales 
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- Réservations téléphoniques et électriques 

- Structure et revêtement béton armé 

- Maçonneries, réfection de tête de mur préfabriqué 
 
Il s’agit d’un marché de travaux sous la forme d’un marché à procédure adaptée : En 

application de l’article 142 de la loi d’accélération et de simplification de l’action publique 

du 7 décembre 2020, publiée au journal officiel du 8 décembre, qui prévoit que jusqu’au 31 

Décembre 2022 les acheteurs peuvent conclure un marché de travaux sans publicité ni mise 

en concurrence préalable pour répondre à un besoin dont la valeur estimée est inférieure à 

100 000€ TH. 
 
Enfin, le Président fait part à l’assemblée des conclusions de la Commission des marchés 
relative à la consultation des entreprises qui a été réalisée en procédure fermée.  
 
Le dossier de consultation fait état des critères de sélection suivants : 

- L'intérêt économique (45 points) 

- La capacité technique à accomplir les prestations (35 points) 

- les délais de réalisation  (20 points) 

 

Le marché comprend un lot unique de réhabilitation de la plateforme de déchargement :  

3 offres ont été remise (Ets EUROVIA, SIORAT et GARRIGOU TP) et répondent au cahier 

des charges. Suite à l’analyse des offres par la Commission des Marchés, le mieux disant est 

SIORAT, recueillant la note de 94 points /100 pour la réhabilitation de la plateforme de 

déchargement d’une valeur de 94 789.25 € HT, soit 113 747.10 € TTC. 
 
 
Vu l’avis du Bureau Syndical, réuni le 01/03/2022, et après en avoir délibéré, le Comité 
Syndical, à l’unanimité, 
 

- Confirme l’urgence d’intervenir sur la structure du quai afin d’assurer une bonne sécurité, 

- Confirme la nécessité de réhabiliter le quai afin d’effectuer les déchargements en partie 

basse, et non plus en partie haute, 

- Prend acte du coût des travaux, 

- Retient l’entreprise SIORAT pour réaliser les travaux de réhabilitation de la plateforme de 
déchargement, pour un montant de 94 789.25 € HT soit 113 747.10 € TTC 

- Mandate le Président pour mettre en œuvre ces travaux. 

- Donne délégation au Président pour prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement de ce marché afin que les travaux de consolidation et 
de réhabilitation du quai puissent intervenir au plus tôt. 

 

 

Délibération n°14: Déchèterie de Sarlat : procuration donnée à l’Hôpital de Sarlat pour 

passer une convention de Servitude avec ENEDIS (ex ERDF) – 2ème  

 

 
Monsieur le Président indique que les travaux concernant la modification de la ligne 
électrique située à Rivaux, entre la RD 47 Avenue du Colonel Kaufmann et la VC11 Route du 
Ratz-Haut, réalisés par le ENEDIS (ex ERDF) ont occasionné un passage de lignes 
souterraines sur le terrain, de la déchèterie de Sarlat, cadastrée section AP n°334, sise 
Commune de SARLAT LA CANEDA (24200) au 1814 Route du Ratz Haut, propriété du 
CENTRE HOSPITALIER de Sarlat, exploitée par le SMICTOM DU PERIGORD NOIR 
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(SICTOM). 
 
Monsieur le Président sollicite de l’assemblée de pouvoir intervenir à l’acte à recevoir par 
Maître Jean René LATOUR, notaire associé à Périgueux (24000), 27 rue Gambetta, devant 
contenir entre ENEDIS (ex ERDF) et le CENTRE HOSPITALIER JEAN LECLAIRE sis 
lieu-dit le Pouget – Avenue Jean Leclaire 24200 SARLAT LA CANEDA (Identifiant 
SIREN : 262 405 988). 
 
Une convention d’implantation d’une canalisation électrique souterraine et tous ses 
accessoires portant sur une partie d’une parcelle de terrain appartenant au CENTRE 
HOSPITALIER JEAN LECLAIRE, et dont le syndicat dénommé SMICTOM DU 
PERIGORD NOIR (SICTOM) est locataire aux termes d’un bail établi en date du 28 février 
2014. 
 
Les droits concédés à ENEDIS (ex ERDF) portent sur une partie de la parcelle cadastrée 
section AP n°334, uniquement sur une bande de 1.50 mètres de large et sur une longueur 
d’environ 70 mètres. Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance de la parcelle sous 
respect des conditions prévues dans la présente convention. 
 
 
Le Président propose à l’assemblée de délibérer sur ce sujet. 
 
Vu l’avis du Bureau Syndical réuni en séance du 01/03/2022, 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- Autorise et décide la régularisation de la convention sus-énoncée aux charges et conditions 

que le Président jugera convenable, 

- Autorise le Président à signer l’acte de convention à recevoir par Maître Jean René 
LATOUR, notaire associé à Périgueux (24), et à procéder à toutes les formalités relatives à 
l’acte. 

 

 

Délibération n°15 : Transformation d’un poste d’Adjoint Technique Principal 2ème 

classe en Adjoint Technique Principal 1ère classe 

 

Le Président expose au Comité Syndical qu’au vu des effectifs et des évolutions de carrières 

au sein du SICTOM du Périgord Noir, certaines personnes peuvent prétendre à un 

avancement de grade.  

 

Compte tenu de l’ancienneté et de la manière de servir, le Président propose de transformer un 

poste à temps complet d'adjoint technique principal 2ème classe en adjoint technique principal 

1ère classe à compter du 05 mai 2022. 
 

Vu l’avis du Bureau Syndical, réuni le 05/03/2022 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Autorise le Président à fermer un poste d'adjoint technique principal 2ème classe, à temps 

complet, le 04 mai 2022,  

- Autorise le Président à ouvrir un poste d’adjoint technique principal 1ère classe, à temps 

complet, à compter du 05 mai 2022,  

- Donne un avis favorable à la nomination de cet agent, à temps complet, à compter du 05 mai 

2022, 

- Modifie le tableau des effectifs en conséquence. 
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Délibération n°16 : Transformation d’un poste d’Adjoint Technique en Adjoint 

Technique Principal 2ème classe 

 

Le Président expose au Comité Syndical qu’au vu des effectifs et des évolutions de carrières 

au sein du SICTOM du Périgord Noir, certaines personnes peuvent prétendre à un 

avancement de grade.  

 

Compte tenu de l’ancienneté et de la manière de servir, le Président propose de transformer un 

poste à temps complet d'adjoint technique en adjoint technique principal 2ème classe à compter 

du 15 mars 2022. 
 

Vu l’avis du Bureau Syndical, réuni le 05/03/2022 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 

- Autorise le Président à fermer un poste d'adjoint technique, à temps complet, le 14 mars 

2022,  

- Autorise le Président à ouvrir un poste d’adjoint technique principal 2ème classe, à temps 

complet, à compter du 15 mars 2022,  

- Donne un avis favorable à la nomination de cet agent, à temps complet, à compter du 15 

mars 2022, 

- Modifie le tableau des effectifs en conséquence. 

 

 

Délibération n°17 : Remplacement du hangar métallique des DMS par un local en dur à 

CENAC – Avenant au contrat de Maîtrise d’œuvre  

 
Le Président rappelle à l’assemblée délibérante sa délibération en date du 02/07/2021 relative 
à la création d’un bâtiment en dur en lieu et place du hangar métallique, fermés à clef, 
recevant les déchets ménagers spéciaux (restes de solvants, de peintures, ou de produits 
phytosanitaires) qui doivent être mis en réserve, en raison de leur nature polluante, ou 
corrosive notamment. Le caractère d’urgence a été retenu en raison de la vétusté du hangar 
métallique actuel et de la nécessité de mise en sécurité sanitaire.  
 
Le Président précise que Monsieur Laumond, architecte à Montignac, a été missionné pour 
assurer la maitrise d’œuvre de ce projet, y compris la réalisation d’un permis de construire 
afin d’édifier un local d’environ 30 m2 à la déchèterie de CENAC. 
 
Afin de compléter le dossier initial, il est nécessaire de préciser par avenant les conditions de 
règlement afférentes à cette convention. 
 
Vu le projet d’avenant à la convention,  
et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 

 

- Valide l’avenant à la convention du 29/06/2021 passée entre le SICTOM et le cabinet 

LAUMOND pour réaliser la maîtrise d’œuvre et préparer le permis de construire du local 

« en dur » à usage d’entrepôt des DMS en lieu et place du hangar métallique à la déchèterie 

de CENAC, apportant les compléments d’informations suivants : 

« MODE DE REGLEMENT : 

Les factures seront déposées sur la plateforme QUORUS pour règlement par 

virement administratif. 
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Le règlement de la présente convention s’effectuera par acompte après 

achèvement de chaque phase. », 

 

- Confirme l’engagement du contrat de maîtrise d’œuvre auprès du cabinet d’architecture 

LAUMOND, domicilié à Montignac, pour un montant pouvant atteindre 5564€ HT, soit 

6676.80 € TTC, 

- Autorise le Président à signer les documents à intervenir, et notamment l’avenant à 
intervenir, 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget primitif du budget général de l’exercice 2022 et 
seront abondés au budget 2023 pour réaliser l’ensemble des travaux. 
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Délibération n°18 : Remplacement du hangar métallique des DMS par un local en dur à 

SARLAT – Avenant au contrat de Maîtrise d’œuvre 

 
Le Président rappelle à l’assemblée délibérante sa délibération en date du 02/07/2021 relative 
à la création d’un bâtiment en dur en lieu et place du hangar métallique, fermés à clef, 
recevant les déchets ménagers spéciaux (restes de solvants, de peintures, ou de produits 
phytosanitaires) qui doivent être mis en réserve, en raison de leur nature polluante, ou 
corrosive notamment. Le caractère d’urgence a été retenu en raison de la vétusté du hangar 
métallique actuel et de la nécessité de mise en sécurité sanitaire.  
 
Le Président précise que Monsieur Laumond, architecte à Montignac, a été missionné pour 
assurer la maitrise d’œuvre de ce projet, y compris la réalisation d’un permis de construire 
afin d’édifier un local d’environ 42 m2 à la déchèterie de SARLAT. 
 
Afin de compléter le dossier initial, il est nécessaire de préciser par avenant les conditions de 
règlement afférentes à cette convention. 
 
Vu le projet d’avenant à la convention,  
et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 

 

- Valide l’avenant à la convention du 29/06/2021 passée entre le SICTOM et le cabinet 

LAUMOND pour réaliser la maîtrise d’œuvre et préparer le permis de construire du local 

« en dur » à usage d’entrepôt des DMS en lieu et place du hangar métallique à la déchèterie 

de SARLAT, apportant les compléments d’informations suivants : 

« MODE DE REGLEMENT : 

Les factures seront déposées sur la plateforme QUORUS pour règlement par 

virement administratif. 

Le règlement de la présente convention s’effectuera par acompte après 

achèvement de chaque phase. », 

 

- Confirme l’engagement du contrat de maîtrise d’œuvre auprès du cabinet d’architecture 

LAUMOND, domicilié à Montignac, pour un montant pouvant atteindre 6206€ HT, soit 

7447.20 € TTC, 

- Autorise le Président à signer les documents à intervenir, et notamment l’avenant à 
intervenir,  

- Dit que les crédits sont inscrits au budget primitif du budget général de l’exercice 2022 et 
seront abondés au budget 2023 pour réaliser l’ensemble des travaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AR Prefecture

024-252402284-20220311-1110322-DE
Reçu le 28/03/2022
Publié le 28/03/2022



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AR Prefecture

024-252402284-20220311-1110322-DE
Reçu le 28/03/2022
Publié le 28/03/2022



Arrêté du Président en date du 31/12/2021 
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Questions diverses : 

 

Délibération n°2 : 

 

- Mme Nathalie Ballerand de St Vincent-de-Cosse souhaite savoir si le SMD3 dispose 

d’une capacité à collecter les déchets en Périgord Noir l’été et demande s’il y a des 

inconvénients à ne pas rejoindre le SMD3. 

 

En réponse, le Président indique que l’un des arguments fort plaidant pour le maintien du 

SICTOM du Périgord Noir est précisément l’indispensable capacité de réactivité, au plus 

près du terrain, particulièrement du 15 mai au 15 octobre. Les communes, les 

professionnels, peuvent en témoigner : les équipes et l’organisation de notre syndicat 

donnent pleines satisfactions. Aucune raison ne justifie de les changer. 

Il précise que sans parler d’inconvénient, il faudrait au contraire des arguments de nature à 

plaider pour une fusion. Aujourd’hui, il ne les voit pas. 

 

- M. Gérard Teillac de St Crépin-et-Carlucet regrette que tous les arguments développés 

par tous les élus du Périgord Noir ne semblent pas pris au sérieux. C’est bien 

regrettable ajoute-t-il.  

 

- M. Jean-Marie Descamp d’Aubas se demande vraiment pourquoi le SMD3 s’acharne à 

ignorer nos positions, de longue date (depuis 2015), refusant toute fusion et ce qui 

peut justifier une telle insistance. 

 

- M. Gérard Teillac de St Crépin-et-Carlucet se demande, comme cela est souvent le 

cas, s’il ne s’agit pas, tout simplement, de faire grossir le SMD3 à travers toutes ses 

absorbions sans autre raison objective. 

 

- M. Delpech de Nabirat, s’interroge à son tour, pour savoir ce qu’on pourrait attendre 

d’une fusion ? 

 

Le Président rappelle qu’il s’est engagé durant ce mandat, et à la demande des élus du 

Comité Syndical du SICTOM du Périgord Noir, à préserver l’indépendance de notre 

syndicat. Il précise, toutefois, qu’il n’a jamais été opposé à une mutualisation, comme 

cela peut par exemple être le cas avec la mise en œuvre de la Redevance Incitative. 

 

 

Délibération n°4 : Débats des Orientations Budgétaires 

 

- Le Directeur, à la suite de la présentation venant d’être faite par le Président des 

orientations budgétaires et des différentes dépenses de fonctionnement et 

d’investissement 2022, souhaite tout particulièrement attirer l’attention de l’assemblée 

sur 3 décisions fondamentales que les élus du Comité Syndical devront arbitrer dans 

les toutes prochaines semaines : 
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o L’éventuelle acquisition, en propre, d’un matériel de lavage des nouveaux 

conteneurs enterrés, semi-enterrés ou aériens. Cette solution, outre les 

économies de fonctionnement qu’elle permettrait, offrirait, tout au long de 

l’année, une forte réactivité ; 

 

o Comme le prévoit la mise en pieuvre de la R.I. sur tout le reste du département, 

la fin de la collecte, « en porte à porte », des professionnels. Cela signifierait, à 

quelques exceptions à définir, l’utilisation par les professionnels, au même titre 

que les particuliers, des nouveaux points d’apports volontaires ; 

 

o La fin de la collecte des biodéchets sur une partie des communes de Sarlat et de 

Montignac qu’aucune organisation de traitement ne justifie. 

 

 

Le Directeur conclue en précisant qu’il s’agit là de décisions fondamentales dans la mesure où 

d’importantes dépenses de fonctionnement sont en jeu (personnels ; véhicules ; fluides ; 

entretien…). 

 

- M. M. Lapouge de Daglan s’inquiète de la manière dont pourront être alors traités les 

déchets fermentescibles. 

 

- Mme Elisa Cousin d’Aubas le rejoint sur le sujet, en particulier en pensant aux gros 

producteurs que sont les restaurateurs. 

 

- Le Président entend ces préoccupations, surtout pour des volumes importants. Il 

précise toutefois que des solutions existent, que le SICTOM a déjà distribué près de 

9000 composteurs individuels sur le territoire et depuis quelques mois procède à 

l’installation de composteurs collectifs. 

 

A la demande du Président et de plusieurs membres du Comité, le Directeur fait une 

présentation synthétique des actions engagées par le SICTOM en faveur du compostage 

individuel et collectif. 
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La séance est levée. 

 

Fait et délibéré au siège social, les Jour, Mois et An que dessus, 

 

Pour copie conforme, 

A Marcillac Saint-Quentin, le 11 mars 2022. 

 

 

 

 
 

           Jérôme Peyrat 

           Président
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